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David Decours : Start-up et confinement, ses conseils 

30 mars 2020 

David Decours, Expert-Comptable Exco Valliance 

"En tant qu'experts-comptables, nous sommes un peu les médecins généralistes des entreprises. Nos 

clients attendent de nous des conseils, des explications quant à la communication gouvernementale 

qui n'est pas claire, avec des revirements qui mettent à mal les esprits ! Nous sommes là pour leur 

répondre, leur apporter des solutions et prendre en charge certaines démarches. C'est évidemment 

du réconfort !   

Et pour nous, c'est de la reconnaissance qui fait du bien… En cette période particulière, jamais autant 
de clients ne nous ont dit merci ! Plus que jamais, nous sommes plus que des prestataires, de 

véritables partenaires qui accompagnons le développement économique de nos clients/entreprises, 

même en situation de crise". 

Pour beaucoup d'entreprises, tout s'est arrêté brutalement, en particulier pour les start-up avec les 

levées de fonds, destinées à accompagner leur développement (provenant de fonds 

d'investissements, de subventions, de Business Angels, etc.).  Le sujet "trésorerie" est donc 

évidemment prégnant pour le start-up ! 

Cet arrêt brutal est générateur de stress car tout ce qui était mis en place depuis plusieurs mois pour 

préparer ces levées de fonds, est en stand-by avec comme conséquence de voir le cash disponible 

fondre comme neige au soleil. 

Aujourd'hui les dispositifs classiques mis en place pour faire face à la crise du Covid-19 à 

destination des entreprises classiques ne sont pas forcément adaptés aux start-up : par exemple 

BPI regarde le niveau des fonds propres d'une entreprise ; or en général, quand elle n'a pas fait de 

levée de fonds une start-up n'a que peu de capitaux propres.  

Autre exemple, les prêts bancaires à court terme pour gérer la trésorerie, sont accordés en fonction 

du chiffre d'affaires ; aujourd'hui une disposition particulière existe pour les start-up : les banques 

leur accordent des prêts en fonction de la masse salariale (à hauteur de 2 fois la masse salariale 

2019) !  

Et à situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles : 

Très prochainement l'Etat devrait annoncer un dispositif dédié au Start-up, "French Tech Bridge" : le 

financement de bridges entre deux levées de fonds pour soutenir les start-up. L'enveloppe prévue 

est de 80 Millions dans le cadre du PIA - Programme d'Investissements d'Avenir - géré par BPI.  

NDLR : Le dispositif est désormais annoncé. 

Vous pouvez en apprendre plus sur notre article dédié aux dispositifs pour les entreprises. 

Heureusement, les principaux dispositifs classiques fonctionnent aussi pour elles : 

 Le report des remboursements d'échéances 

 Le report des remboursements de prêts 

 Le report du paiement des charges sociales 

(toutes les start-up ne sont pas J.E.I - Jeune Entreprise Innovante - et ne bénéficient donc pas 

de taux de charges bas). 

Newsletter La Rochelle Technopole – 30/03/2020 – Interview David DECOURS

Article en ligne : https://bit.ly/3aNtmda



Concrètement, si j'ai du crédit à récupérer : crédit de TVA, aides à l'innovation, crédit d'impôt 

recherche, remboursés rapidement et en cash (quand on est J.E.I) : les procédures ont été 

accélérées.  

Beaucoup de start-up clôturant au 31 décembre peuvent ainsi valoriser leur crédit d'impôt.  

D'où l'intérêt d'être toujours créatif, d'être dans la mouvance…Actuellement, une start-up rochelaise 

finalise le bouclage de son tour de table en mode télétravail ! 

Pour les start-up, le travail dématérialisé est déjà une réalité : la visioconférence est par exemple un 

outil largement utilisé. En fait, elles ont un temps d'avance sur les entreprises classiques…  

Et donc du coup, ce peut aussi être l'occasion de profiter du temps disponible de certains opérateurs 

qui se trouvaient surmenés, de dégager du temps pour faire des choses qui étaient en attente, pour 

préparer demain !  

Il faut aussi faire attention à ne pas s'isoler : le confinement peut induire une forme de repli sur soi à 

éviter. L'avantage des pépinières ou de La Rochelle Technopole est de pouvoir créer du lien et de 

l'entretenir : on se croise, on apprend à se connaitre entre porteurs de projets et opérateurs… Même 
si c'est mieux que rien, le télétravail et les visioconférences cassent un peu cette dynamique. D'où 

l'intérêt de cultiver ce lien mais différemment. C'est d'autant plus facile quand on a cultivé ce lien 

auparavant physiquement lors de rendez-vous réguliers.  

 

Être attentif à cultiver ce lien passe aussi par l'animation sur les réseaux sociaux, internes et 

externes. On crée des événements, des réunions de travail mais aussi des rendez-vous plus informels 

; c'est le moment d'animer un blog, de faire du community management, de partager ses idées 

(qu'un porteur de projet a naturellement tendance à protéger) : si vous avez une bonne idée, parlez-

en, nous vivons dans une société de l'interactif… car cela peut créer des synergies, permettre de 
trouver des partenaires, des clients.  

Enfin, du "bon" peut émerger de cette période, et donc il faut rester positif, et promouvoir la bonne 

humeur… car l'optimisme est contagieux, ça booste ! Finalement, il y a plein de bonnes raisons de ne 

surtout pas paniquer…  

Remerciements 

à David Decours - Expert-Comptable à Exco Valliance  

Newsletter La Rochelle Technopole – 30/03/2020 – Interview David DECOURS



La Charente-Libre – 01/04/2020 – Interview Christian GARDILLOU



À la Une : Comment tenir jusqu’au 11 mai ? 
Marie Bonte  
| 21.04.2020 

Déclarée par le président de la République comme la date possible de la sortie progressive du 
confinement, l’échéance du 11 mai représente pour les pharmaciens l’espoir d’un début de 
retour à la normale. Il n’en reste pas moins que l’économie officinale va devoir résister encore 
trois semaines. 

Les pharmaciens doivent faire jouer tous les recours possibles pour tenir jusqu'à l'échéance 
annoncée D. D. Zoom  
  
Le 11 mai semble encore bien loin pour les pharmacies qui, à mi-parcours de la période du 
confinement, avaient déjà accusé le choc. Comme le révèle un sondage effectué par la 
Fédération des syndicats pharmaceutiques de France (FSPF), huit titulaires sur dix 
déploraient, fin mars, une baisse de leur activité. Dans une autre enquête, l’Union des 
syndicats de pharmaciens d’officine (USPO), évaluait à 23 % le taux d’officines ayant subi 
une baisse de 30 à 50 % de leur chiffre d’affaires, au début avril. 
Il ne s’agit malheureusement pas de simples ressentis ! Auditionné le 15 avril par la 
commission des affaires sociales du Sénat, Nicolas Revel, directeur général de la caisse 
nationale d’assurance-maladie (CNAM), a confirmé une forte baisse des consultations, de 
l'ordre de 40 % pour les généralistes et de 50 % pour les spécialistes, depuis janvier. C’est peu 
dire que l’officine, qui tire 80 à 90 % de son chiffre d’affaires du médicament remboursable 
(TVA 2,1 %), ressent durement la chute de cette fréquentation des cabinets médicaux. 
La profession a donc toutes les raisons d’appréhender les trois semaines à venir. L’État, et 
tout particulièrement Olivier Véran, ministre de la Santé, semble avoir perçu ces inquiétudes.  

Depuis plus de dix jours, les deux syndicats de pharmaciens, au même titre que leurs 
homologues des autres professions de santé, travaillent avec l’assurance-maladie sur une liste 
de paramètres qui permettront aux professionnels de santé libéraux de bénéficier, par voie 
d’ordonnance, d’« une compensation de perte de revenus ». Selon Nicolas Revel, cet 
accompagnement financier devrait pouvoir être déclenché rapidement par le biais « d’un 
premier acompte, si possible fin avril, sinon tout début mai ». La promesse d’Olivier Véran 
devrait donc être tenue. Ce dispositif aura vocation à combler les charges afin de permettre 
aux professionnels de santé, pharmaciens compris, de fonctionner et de redémarrer le plus 
rapidement possible dès la sortie de crise. 

Le mode de calcul 

Cette compensation sera vraisemblablement basée sur la formule de calcul suivante : le taux 
de 22 %, correspondant au ratio charges de l'officine/chiffres d'affaires en médicaments 
remboursés (assurance-maladie), sera appliqué au montant différentiel entre le chiffre 
d'affaires du mois par rapport à un mois standard 2019. Ainsi, si le chiffre d'affaires du mois 
de mars 2020 a baissé de 30 %, la compensation accordée par l'assurance-maladie sera 
équivalente à 22 % de ce montant en valeur. À préciser que les mois de référence devraient 
être compris dans la période épidémique et non la période de confinement. Par ailleurs, une 
prime d'« incitation à l'activité » devrait être octroyée, sorte de « ROSP Covid » comme l'avait 
revendiquée la FSPF. 

Le Quotidien du Pharmacien – 21/04/2020 – Intervention Carole LEJAS



Autre lueur au bout du tunnel, de nouveaux dispositifs d’urgence figurent au projet de loi de 
finances rectificative, adopté en Conseil des ministres, le 15 avril. Bruno Le Maire, ministre 
de l’Économie, a ainsi annoncé, entre autres mesures, la mise à disposition de 20 milliards 
d'euros pour recapitaliser des entreprises en difficulté ou la création d'une « avance 

remboursable » pour les PME qui n'obtiennent pas de prêt, ainsi qu'un fonds de soutien d'un 
milliard d'euros aux entreprises de taille intermédiaire. Reste à savoir si les titulaires en 
difficulté, dont la grande majorité n’entre pas dans les critères du fonds de solidarité, pourront 
y prétendre ? 

Faire jouer les reports 

Pour l’heure, hormis le chômage partiel auquel recourent de plus en plus d’officines, deux 
autres dispositifs volent au secours d’une trésorerie malmenée. Le premier concerne le report 
du remboursement de l’emprunt, pour une durée d’au moins six mois, que les banques 
accordent désormais sans trop sourciller, selon les observateurs du marché. Second dispositif 
à actionner, le prêt garanti par l'État (PGE), un mécanisme mis en place par le gouvernement 
qui permet, via Bpifrance, d’obtenir un renfort de trésorerie. Carole Lejas, expert-comptable 
et commissaire au compte auprès du cabinet Exco Valliance*, conseille vivement d’y 
recourir. « Il est prévu que seuls les 0,25 % correspondant à la caution de Bpifrance soient 

remboursés sur les douze premiers mois, et qu’ensuite le remboursement soit étalé selon les 
négociations au bout de 12 mois et sur une période pouvant aller jusqu'à cinq ans 

maximum », expose l’expert-comptable soulignant toutefois qu’il faudra être vigilant sur le 
montant des taux bancaires dans 12 mois ! 

Les banques ont été sommées par Emmanuel Macron, dans son allocution télévisée du 
13 avril, de soutenir les entreprises. Mais qu’en est-il des assureurs que le président de la 
République n’a pas manqué non plus d’interpeller ? Peu concernées puisque les couvertures 
perte d’exploitation ne comprennent pas la clause du risque de pandémie, les assurances ont 
jusqu’à présent su tirer leur épingle du jeu. Des manquements qui n'auront pas échappé 
aux pharmaciens (voir ci-dessous). Pour autant, face à la prolongation de la période de 
confinement, Aviva France a renforcé son accompagnement auprès de ses clients les plus 
exposés à la crise. L’assureur a ainsi réduit ses primes « dommages et responsabilités » sur 
l’année 2020 pour ses clients qui ont dû arrêter leur exercice. À ceux qui ont maintenu leur 
activité mais ont subi un sinistre, des « cadeaux de franchise » seront accordés. De même, des 
facilités de paiement pour les primes « dommages et responsabilités », « santé » et 
« prévoyance » seront octroyées, avec toutefois un maintien des garanties pendant toute la 
période de confinement. 

Identifier les foyers d'épargne 

Hors des champs institutionnels, d’autres bouffées d’air s'annoncent d’ici à la fin du 
confinement. Il est ainsi possible de négocier un report du loyer immobilier, comme en atteste 
l'expérience de Carole Lejas, notamment pour les pharmacies des centres commerciaux et de 
galeries commerciales qui ont dû fermer leurs portes le 17 mars 2020. Autre option pour 
doper sa trésorerie en ce temps de crise, l'expert-comptable recommande à ses clients 
pharmaciens de négocier le report du leasing de leur robot. « Sachant que ce loyer peut 

s’élever entre 15 000 à 25 000 euros par an, ce report sur une durée de six mois peut être 
appréciable », souligne-t-elle. 

Car chaque millier d’euros épargné sera un atout supplémentaire pour aborder dans 
de meilleures conditions financières la sortie de crise. Face à cet objectif, les groupements 
(voir page 6) et leur poids dans les négociations peuvent être un soutien appréciable. Ainsi, 
Hervé Jouves, président de Lafayette Conseil, affirme avoir pu récupérer les RFA de 2019 au 
nom de ses adhérents. Une piste parmi d’autres pour accélérer les rentrées d'un « cash » 
devenu très précieux. 

*https://bit.ly/3etyre4 

Source : Le Quotidien du Pharmacien n°3597  
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Fonds de solidarité : votre entreprise peut-
elle en bénéficier ? 
Publié par Guillaume Tardy, associé chez EXCO Valliance le 29 avr. 2020 - mis à jour à 10:31  

 

© Sychugina_Elena - Fotolia 

Mis en place par l'Etat et les Régions, le fonds de solidarité 
vient en aide aux entreprises impactées par la crise 
sanitaire via le versement d'une prime exceptionnelle 
pouvant aller jusqu'à 5000 euros. Cette aide est allouée 
sous certaines conditions. 

Vous êtes dirigeant d'une TPE, commerçant, artisan, professionnel libéral ? Quels que soient 
votre statut et votre régime fiscal et social, si vous disposez d'un effectif inférieur ou égal à 
10 salariés et que votre entreprise est résidente fiscale française, vous pouvez prétendre à 
cette aide financière. Cette première condition validée, plusieurs critères d'éligibilité 
cumulatifs restent à satisfaire.  

Eligible si....  

Votre activité a débuté avant le 1er février 2020 et vous n'avez pas déclaré de cessation de 
paiement avant le 1er mars 2020. Aussi, votre entreprise ne doit pas être considérée comme " 
en difficulté " au 31 décembre 2019 selon les termes de la règlementation européenne : pas de 
capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social. En revanche, le fonds est 
désormais accessible aux entreprises en cours d'exécution d'un plan de redressement judiciaire 
ou de sauvegarde.  

Chef d’Entreprise Magazine - 29/04/2020 – Tribune Guillaume TARDY

https://bit.ly/2yXBfzu



Dans un premier temps, les TPE devaient justifier d'une perte d'au moins 50% de leur chiffre 
d'affaires en mars 2020 comparativement à mars 2019 ou subir une fermeture administrative 
pour pouvoir obtenir cette aide exceptionnelle. A partir d'avril, l'aide du fonds de solidarité 
sera attribuée aux entreprises ayant fait l'objet d'une interdiction d'accueil au public ou qui 
connaissent une perte de chiffre d'affaires d'au moins 50 % entre le 1er avril 2020 et le 30 
avril 2020, soit par rapport à la même période de l'année précédente, soit par rapport au 
chiffre d'affaires mensuel moyen de l'année 2019.  

De plus, si votre activité a débuté avant le 1er mars 2019, votre chiffre d'affaires doit être 
inférieur à 1 000 000 € sur le dernier exercice clos. La somme du bénéfice imposable et de la 
rémunération chargée des dirigeants ne doit pas dépasser un plafond égal à 60 000 € par 
dirigeant associé, chef d'entreprise et conjoint collaborateur. Ainsi, une entreprise dirigée par 
un entrepreneur et un conjoint collaborateur a un plafond de 120 000 €.  

Si votre entreprise est contrôlée par une autre société commerciale, vous ne pourrez pas 
bénéficier du fonds de solidarité. A l'inverse, si vous êtes une société commerciale qui 
contrôle d'autres entreprises et que le total du groupe respecte les seuils d'effectif, de chiffre 
d'affaires et de bénéfice imposable, vous serez éligible au dispositif.  

Des restrictions pour les dirigeants  

Si vous êtes dirigeant et que vous cumulez cette situation avec un contrat à temps complet, 
une pension vieillesse au 1er mars 2020 ou que vous avez perçu des indemnités journalières 
de la sécurité sociale supérieures à 800 € pendant le mois de mars 2020, vous ne pourrez pas 
prétendre à cette aide. Ainsi, les chefs d'entreprises ayant bénéficié au début de l'épidémie 
d'aides pour la garde de leurs enfants pour un montant supérieur à 800 € sont exclus du 
dispositif.  

Voir tous nos articles sur le Coronavirus et les impacts sur les sociétés 

Une aide plafonnée à 1500 € et non imposable  
Cette aide est une subvention versée à l'entreprise, non pas de 1500 €, mais pouvant aller 
jusqu'à 1500 €. Le montant est fixé au montant de la perte déclarée de chiffre d'affaires entre 
avril 2020 et le chiffre d'affaires de référence, dans la limite de 1 500 €.  

Pour les entreprises créées après le 1er mars 2019, il convient de retenir comme référence pour 
le calcul de la perte de chiffre d'affaires, le montant de CA mensuel moyen entre la date de 
création et le 29 février 2020.  

Lorsque l'entrepreneur a bénéficié d'un congé maladie, accident du travail ou maternité en 
mars 2019, c'est le montant de chiffre d'affaires mensuel moyen réalisé entre le 1er avril 
2019 et le 29 février 2020 qu'il convient de retenir comme point de référence.  

La demande d'aide doit être faite avant la fin du mois suivant (30/04 pour mars, 31/05 pour 
avril) sur l'espace particulier du dirigeant sur le site impots.gouv.fr.  

 

Chef d’Entreprise Magazine - 29/04/2020 – Tribune Guillaume TARDY



Un second volet pour les entreprises les plus en difficulté  

Une aide complémentaire pouvant aller jusqu'à 5000 € pourra être attribuée par leur Région 
aux entreprises en grande difficulté, si :  

- elles sont déjà éligibles au fonds de solidarité  

- elles ont au moins un salarié à la date du 1er mars 2020 (CDI ou CDD)  

- elles sont dans l'impossibilité de régler leurs dettes dans les 30 jours à venir  

- elles ont essuyé un refus de prêt de trésorerie d'un montant raisonnable, après demande 
réalisée à partir du 1er mars 2020 auprès de la banque. 

La demande d'aide doit être faite entre le 15 avril et le 31 mai sur la plateforme dédiée.  

Pour en savoir plus 

 

Guillaume Tardy, expert-comptable et Associé chez EXCO Valliance, est en première ligne 
sur les questions touchant à la prévention et protection des salariés, aux mesures fiscales, 
sociales et financières annoncées par le gouvernement, à l'organisation du travail depuis le 
début de la crise sanitaire.  

 

Chef d’Entreprise Magazine - 29/04/2020 – Tribune Guillaume TARDY



Le Parisien Eco – 18/05/2020  – Interview Guillaume TARDY



Les Echos – 20/05/2020  – Citation Romain Blanchet 



Relocalisations, quels pays pour remplacer la Chine ?
Par Antoine d’Abbundo, le 23/7/2020 à 07h04

Deux études récentes, de l’assureur-crédit Coface et de l’institut Rexecode, tentent de dessiner ce que 
pourrait être, demain, la nouvelle carte d’une économie mondiale chamboulée par la crise du Covid-19.
Relocaliser. C’est le nouveau mot d’ordre qui fait débat depuis que le coronavirus est passé par là. Partie de 
Chine, la crise a mis en évidence la forte dépendance des pays développés vis-à-vis de ce pays. D’où 
l’urgence, pour certains, de rapatrier les

productions stratégiques ou, à tout le moins, de diversifier les sources d’approvisionnement dans la 
perspective d’un nouveau choc.

Une nouvelle géographie économique

Mais quels pays peuvent contester à la Chine son rôle central dans les chaînes de valeur internationales ? 
Les économistes de l’assureur-crédit Coface et de l’institut privé Rexecode se sont penchés sur la 
question pour dessiner, de manière contrastée, ce que pourrait être, demain, la nouvelle géographie de 
l’économie mondiale.

Covid-19 : comment le virus a contaminé l’économie française

Les deux études s’accordent au moins sur un point : la perspective de voir les entreprises relocaliser 
massivement leurs activités « à la maison », autrement dit sur leur territoire national, est peu probable.

« Une entreprise s’implante à l’étranger par souci de réduire ses coûts de production, en profitant 
notamment des bas salaires. Les raisons qui expliquent la mondialisation restent d’actualité », souligne 
Julien Marcilly, chef économiste de la Coface.

Les atouts des pays de l’Est

« En revanche, face aux risques de rupture des chaînes d’approvisionnement, certaines vont certainement 
ressentir la nécessité de diversifier leurs fournisseurs », ajoute Cynthia Kalasopatan, spécialiste des pays 
émergents chez Rexecode.

? À LIRE. Automobile : baisser les coûts pourrait aider à relocaliser

« À ce titre, les pays d’Europe centrale et orientale sont bien placés pour devenir une alternative auprès 
des entreprises qui ne voudront pas mettre tous leurs œufs dans le même panier chinois », soutient Julien 
Marcilly.

Leurs atouts ? « Il y a les traditionnels, qui ont permis à certains de ces pays de faire une entrée 
remarquée dans l’économie de marché, il y a trente ans », précise-t-il. À commencer par un faible coût de 
la main-d’œuvre : en Pologne, le salaire moyen reste, aujourd’hui encore, trois fois moins élevé qu’en 
Europe de l’Ouest.

Industriel cherche tête de spray

À cela s’ajoute les bénéfices d’un réseau d’infrastructures moderne, d’un climat des affaires stable, de 
nets progrès en matière de formation, de digitalisation et de robotisation et la plus-value d’avoir intégré, 
pour la plupart d’entre eux, l’Union européenne.

« Autant d’éléments qui permettent aux pays de l’Est les plus avancés comme la Pologne, la Slovaquie ou 
les Pays Baltes de bien se positionner pour attirer des investissements dans les secteurs de 
l’électronique, de la chimie, des transports, mais aussi des services », souligne Julien Marcilly.

? DÉBAT. Une relocalisation de la production textile est-elle souhaitable ?

La Croix  – 23/07/2020 - Intervention Laurent Le Pajolec

https://www.la-croix.com/Sciences-et-ethique/Sante/coronavirus-ncov-virus-epidemie
https://www.la-croix.com/Economie/France/Covid-19-comment-virus-contamine-leconomie-francaise-2020-03-23-1201085610
https://www.la-croix.com/Economie/Automobile-baisser-couts-pourrait-aider-relocaliser-2020-07-22-1201105934
https://www.la-croix.com/Economie/Economie-et-entreprises/relocalisation-production-textile-est-elle-souhaitable-2020-05-03-1201092344


Vietnam et Cambodge en tête

Les pays de l’Est devront tout de même compter sur la rude concurrence d’autres pays 
émergents. C’est ce qui ressort de l’étude produite par Rexecode qui analyse les atouts 
relatifs de 26 d’entre eux, rivaux potentiels de la Chine.

L’épidémie de coronavirus, un choc pour l’économie chinoise

« Pour les classer, nous avons retenu sept critères, depuis la progression du secteur 
manufacturier sur dix ans au climat des affaires en passant par le coût salarial ou leur 
ouverture commerciale, qui nous ont paru déterminants pour évaluer leur attractivité 
auprès d’investisseurs étrangers », explique Cynthia Kalasopatan.

Résultat : le Vietnam et le Cambodge arrivent largement en tête, loin devant la Pologne, en 
8e position, alors que la Hongrie ou la Roumanie sont reléguées en queue de peloton.

Quel « monde d’après » ?

Mais les scénarios écrits par Coface ou Rexecode restent, pour l’instant, des hypothèses 
de travail. « Les pays industrialisés et leurs entreprises feront-ils le choix de la 
diversification et dans quelle proportion ? Difficile à prévoir, car ce type de révision 
stratégique a un coût et prend du temps », convient Cynthia Kalasopatan.

N’en déplaise aux partisans d’un « monde d’après » relocalisé, la Chine n’est pas prête à 
céder sa place d’« usine du monde » et la mondialisation a encore de beaux jours devant 
elle.

Antoine d’Abbundo

La Croix  – 23/07/2020 - Intervention Laurent Le Pajolec

Depuis Varsovie, Laurent Le Pajolec, gérant associé du cabinet Exco A2A Polska,
témoigne de l’intérêt nouveau des entreprises françaises pour la Pologne depuis la
crise. « Une bonne vingtaine nous a contactés pour qu’on leur trouve des fournisseurs
potentiels. Dont une qui cherche un industriel capable de fabriquer des têtes de spray,
produit sur lequel la Chine a un monopole de fait », raconte-t-il

https://www.la-croix.com/Economie/Monde/Lepidemie-coronavirus-choc-leconomie-chinoise-2020-01-28-1201074601
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RADIO



Pharmaradio - Emission « On vous 
répond » 

Carole LEJAS commente l’actualité des 
officines chaque samedi du 18 avril au 27 
juin
( 11 émissions)
Lien vers les podcasts : 
https://bit.ly/3dbvr4V

Pharmaradio – Emission Gestion Pharma –
22/05/2020

Carole LEJAS présente un premier bilan du 
marché officinal après déconfinement

Lien vers le podcast : https://bit.ly/3dcQvrx

Lien vers retranscription sur site Exco : 
https://bit.ly/2M5UESf

https://bit.ly/3dbvr4V
https://bit.ly/3dcQvrx

